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n° 156 336 du 11 novembre 2015 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 ayant élu domicile : X  

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté  

 

 

 

LA PRESIDENTE F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 novembre 2015 par, X qui déclare être de nationalité paraguayenne, 

tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision d’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies), prise et notifiée le 2 

novembre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 novembre 2015 convoquant les parties à comparaître le 10 novembre 2015 à 9 

heures. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MORJANE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1.  Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

 

1.2.  La partie requérante, déclare être arrivée en Belgique à l’âge de 18 ans, soit dans le courant de 

l’année 2011 pour y rejoindre sa mère qui vit et travaille en Belgique. 
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1.2.  Le 21 octobre 2014, elle s’est vue notifier un ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée 

de trois ans. Ces décisions n’ont fait l’objet d’aucun recours. 

 

1.3. Le 27 juillet 2015, la partie requérante a été mise sous mandat d’arrêt suite à une violente dispute 

familiale avec son beau-père et est incarcérée à la prison de Foret. Le 2 novembre 2015, le juge 

d’instruction a ordonné la mainlevée du mandat d’arrêt sous conditions. 

  

1.4. Le même jour, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire sans délai avec 

maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies). Cette décision administrative, notifiée à la partie 

requérante le même jour, fait l’objet de la demande de suspension en extrême urgence ici en cause et 

est motivée comme suit : 

 

« […] 

 

 
 […] » 

 

2. Cadre procédural : la condition de l’extrême urgence et celle de la recevabilité ratione 

temporis de la demande. 

 

L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit : 

 

«Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. ». 

 

L’article 39/57, §1
er
, alinéa 3, susvisé, de la même loi, est libellé comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 

d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 
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L’article 43, § 1
er
, du RP CCE dispose que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de 

suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence.  

 

En l’espèce, la partie requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de 

la loi du 15 décembre 1980. Dans ce cas, le caractère d’extrême urgence de la demande, est 

légalement présumé.  

 

La partie requérante satisfait dès lors à la condition de l’imminence du péril, permettant le 

déclenchement de la procédure d’extrême urgence. 

  

Dans ce cas, il appartenait à la partie requérante d’introduire sa demande dans le délai légal imparti 

pour ce faire. 

 

Le Conseil observe à cet égard que la partie requérante a satisfait à cette condition également, dès lors 

que la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire attaquée a été notifiée le 2 novembre 

2015 avec une décision de maintien dans un lieu déterminé.   

 

3. Objet du recours. 

 

3.1. S’agissant de la décision de maintien dans un lieu déterminé, dont est assorti l’acte attaqué, le 

Conseil observe qu’il n’a pas de compétence quant au contrôle de la légalité d’une décision privative de 

liberté.  

 

Conformément aux règles de répartition des compétences entre les Cours et Tribunaux et les 

juridictions administratives, prévues aux articles 144 à 146 de la Constitution, le Conseil du Contentieux 

des Etrangers, dont la compétence est déterminée par l’article 39/1 de la loi du 15 décembre 1980, n’est 

en effet pas compétent lorsqu’un recours contre une décision administrative est ouvert auprès des cours 

et tribunaux.  

 

En vertu de l’article 71, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, une décision privative de liberté prise 

sur la base des dispositions de la même loi n’est susceptible que d’un recours auprès de la Chambre du 

conseil du Tribunal correctionnel compétent, ainsi qu’il est clairement indiqué dans l’acte de notification 

de la décision attaquée, selon lequel cette décision « n’est susceptible que d’un recours auprès du 

pouvoir judiciaire, qui doit être introduit par le dépôt d’une requête à la Chambre du conseil du Tribunal 

correctionnel du lieu où l’intéressé(e) est maintenu(e). Le même recours peut être introduit de mois en 

mois. »  

 

En conséquence, la demande de suspension doit être déclarée irrecevable en ce qu’elle vise la mesure 

de maintien en vue d’éloignement (en ce sens, CCE n°X du 11 mai 2012). 

 

3.2. Pour le reste, le Conseil constate que la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le 

territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans en date du 21 octobre 2014 (annexe 13sexies), décision qui 

est devenue définitive à défaut d’avoir été attaquée devant le Conseil de céans.  

 

La décision présentement attaquée a été prise par la partie défenderesse à la suite du constat de la 

présence sur le territoire de la partie requérante malgré l’effectivité de l’ordre de quitter le territoire avec 

interdiction d’entrée (de trois ans) susmentionné, dont les effets courent jusqu’au 21 octobre 2017. 

 

Force est dès lors de constater que l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement 

pris le 2 novembre 2015 constitue une simple mesure d’exécution de la décision d’interdiction d’entrée 

du 21 octobre 2014. 

 

Le  Conseil rappelle, tout d’abord,  que l’acte dit « d’exécution » est un acte qui ne fait rien d’autre que 

de mettre en œuvre un autre acte, sans rien lui ajouter, sans rien en préciser et qui n’a, en droit, pas 

d’existence autonome et n’est pas susceptible d’être attaqué (Michel LEROY, Contentieux administratif, 

Bruylant, ULB, 3ème éd., 2004, pages 260 et s.). Tel est le cas en l’espèce. (cf. CCE X du 15 décembre 

2009). 

 



 

CCE X- Page 4 

A l’audience, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours dans la mesure où il ressort du 

dossier administratif que la partie requérante est soumise à une interdiction d’entrée antérieure. 

 

La partie requérante fait quant à elle valoir que sa mère se trouve en Belgique avec qui elle entretient 

des relations tombant sous la définition de l’article 8 de la CEDH qui doivent dès lors être protégés. Elle 

fait valoir ne pas avoir été entendue avant la prise de la décision attaquée. Elle rappelle également les 

termes de l’ordonnance du juge d’instruction du 2 novembre 2015 qui lui impose entre autres de rester 

sur le territoire et estime que l’exécution de la décision attaquée violerait ses droits de la défense et 

l’article 6 de la CEDH. 

 

A cet égard, le Conseil observe tout d’abord que si la partie requérante revendique se trouve en 

Belgique depuis plus de 5 ans, elle n’a a aucun moment jugé utile d’introduire une demande 

d’autorisation de séjour afin de faire valoir les éléments revendiqués pour la première fois dans le 

présente recours et liés à des éléments de vie privée et familiale. Ensuite, bien qu’elle se soit vue 

délivrer un ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de trois ans, elle n’a pas non plus 

introduit de recours afin de contester ces décisions en temps utile. Il appartiendra, dès lors, à la partie 

requérante de mouvoir le cas échéant la procédure ad hoc, à savoir celle qui est prévue à l’article 74/12, 

§ 1
er
 de la loi du 15 décembre 1980 afin de solliciter la levée de l’interdiction d’entrée auprès du poste 

diplomatique ou consulaire compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger et de 

faire valoir, dans ce cadre, tous les éléments pertinents dont ceux ayant trait à l’article 8 de la CEDH.   

 

Quant à l’ordonnance du Juge d’Instruction de Bruxelles, il n’est nullement démontré, d’une part, que 

l’empêchement de la partie requérante de se soumettre aux conditions auxquelles l’ordonnance de 

mainlevée du mandat d’arrêt trouve son origine dans l’ordre de quitter le territoire dont la suspension est 

sollicitée et, d’autre part, que cette mesure d’éloignement porterait atteinte à son droit à disposer d’une 

défense pénale effective. En effet, s’agissant, tout d’abord, de l’incapacité dans laquelle la partie 

requérante se trouve placée de satisfaire à certaines conditions arrêtées par le Juge d’instruction pour 

sa remise en liberté (à savoir : se rendre le deuxième jour qui suit sa libération à la permanence des 

Mesures Alternatives ; se rendre à toute convocation du service des Mesures Alternatives, ainsi que 

chez l’assistant de justice qui sera désigné ; résider provisoirement à l’adresse de [P.T.] à Bruxelles; 

poursuivre le suivi psycho-social ; entamer une thérapie), le Conseil observe qu’elle ne résulte pas de 

l’ordre de quitter le territoire attaqué, mais uniquement de la circonstance que l’auteur de cette 

ordonnance a explicitement prévu que son bénéficiaire ne pourra être remis en liberté, moyennant le 

respect desdites conditions, que pour autant qu’aucune nouvelle infraction ne lui soit reprochée et qui 

entraînerait une nouvelle détention. Or, le Conseil rappelle qu’il ne dispose d’aucune compétence quant 

au contrôle de la légalité d’une décision privative de liberté et renvoie, à cet égard, aux développements 

effectués supra, sous le titre 3.1. du présent arrêt.  S’agissant, ensuite, du droit pour la partie requérante 

de disposer d’une défense pénale effective, le Conseil observe que le préjudice qu’elle déduit de ce que 

l’exécution de l’ordre de quitter le territoire entraverait son droit de se défendre devant la juridiction 

répressive n’est pas actuel et est prématuré, dès lors qu’il ne surviendrait qu’au cas où la partie 

défenderesse refuserait d’accéder à une demande formulée en vue d’accéder au territoire à cette fin, 

qu’il appartiendrait alors à la partie requérante de contester par le biais des procédures adéquates. 

 

Le Conseil considère par conséquent que l’acte attaqué n’est pas un acte susceptible de recours en 

annulation devant le Conseil de céans ni, partant, d’une demande de suspension. Il en résulte que la 

demande de suspension est irrecevable. 

 

4. Les dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 
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La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze novembre deux mille quinze par : 

 

Mm B . VERDICKT, présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A-D. NYEMECK, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                                                    La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK B. VERDICKT 


